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CC
ette brochure est d’abord faite pourque chaque factrice et chaque facteurpuisse avoir entre les mains le textequi donne toutes les règles de la ventede quartiers au moment où la direc-tion a décidé de les modifier et de faire paraitre unnouveau BRH.Depuis longtemps, la direction estime que les rè-gles de la vente des quartiers sont trop rigides. Ellerêve de la faire disparaître. Ce nouveau BRH est unpas en ce sens, même si la direction a reculé surcertains points.

n La vente des quartiers : il faut la défen-
dre !Pour les factrices et les facteurs, la vente des quar-tiers (aussi appelée attribution des quartiers) estimportante pour leur pratique professionnelle.C’est tout d’abord la garantie de ne pas être rou-leurs/euses à vie. Parce que rouleur/euse, c’est ex-trêmement fatigant et pénible. C’est un métierqu’on ne pourrait faire toute sa vie. La stabilité dela factrice ou du facteur sur son quartier, c’est cequi rend les conditions de travail supportablesdans la durée. Cela favorise également la connais-sance de la tournée et des clients et c’est donc unfacteur de qualité de service. Bonnes conditions detravail et qualité de service vont ensemble.Ensuite, être titulaire de quartier protège contrel’arbitraire de la hiérarchie. Factrice ou facteur ti-tulaire, tu ne peux pas être changé de tournée augré du manque d’effectifs ou au gré de l’arbitrairedu chef d’équipe et d’une attribution à la gueule duclient.Voilà pourquoi il faut défendre avec acharnementla vente des quartiers.La vente des quartiers a été instituée après la se-conde guerre mondiale. Le droit à la vente a étéétendu aux CDI en 2002. Des formes de vente exis-

tent dans d’autres entreprises à partir du momentoù des agents sortent à l’extérieur et font des cir-cuits réguliers (éboueurs…).C’est pourquoi SUD revendique l’organisation deventes pour l’attribution des tournées de collectesou des tournées CEDEX ou de remise à domicilequand ce n’est pas le cas.Certaines règles peuvent paraitre injustes ou nenous arrangent pas individuellement dans cer-taines situations. Mais l’important, c’est qu’il y aitdes règles et que ce ne soit pas la direction qui dé-cide ou que ce ne soit pas la plus grande gueule quil’emporte…Le BRH départage factrices et facteurs en fonctionde leur ancienneté. Il institue deux ventes par andès qu’il y a des quartiers vacants. Fréquemment,les directeurs d’Etablissement essaient de s’en dis-penser. On doit exiger la tenue de la vente. Demême, en cas de réorganisation, le directeur nepeut retarder la vente ordinaire de plus de deuxmois…

Un quartier = un titulaire,
jusqu’à quand ?
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n Le nouveau BRH : des reculs importantsLe nouveau BRH consacre néanmoins des reculsimportants. C’est pourquoi, lors du Comité tech-nique National, SUD a voté contre tout comme laCGT, FO et la CFTC. La CFDT et la CGC/UNSA se sontabstenues. Majoritairement, le Comité Technique adonc émis un avis négatif. Mais l’avis des organisa-tions syndicales n’est que consultatif…Globalement, le BRH donne plus de latitude aux di-recteurs d’établissement pour gérer le manque depersonnel ou imposer des choix à la gueule duclient.Le BRH consacre la sécabilité et la flexibilité duquartier : les dimensions du quartier peuvent va-rier en fonction des nécessités du service. Si la sé-cabilité est si pénible, c’est que cela va contre lastabilité qui est une garantie de bonnes conditionsde travail et de qualité de service. Le BRH est mêmebeaucoup plus évasif que cela. SUD ne pouvait quevoter contre un tel BRH qui réaffirme par ailleursque la stabilité sur le quartier est un facteur de qua-lité de service ! Comprenne qui pourra !Le BRH supprime les règles d’attribution provisoiredes quartiers vacants entre deux ventes. C’est le di-recteur qui décidera : pas d’attribution pour fairetourner les rouleur/euses sur les quartiers à dé-couvert, attribution aux CDD et intérimaires pourleur faciliter la tâche…Le directeur pourra organiser la vente sur un ouplusieurs sites de l’établissement à son choix. C’estla porte ouverte à tous les chantages, à toutes lesmanœuvres de division des personnels, à l’arbi-traire… La consultation des organisations syndi-cales est purement formelle. 

Les agents notés A ne pourront plus participer à lavente (sauf s’ils sont démontés lors d’une réorga-nisation). Une sorte de double peine qui vients’ajouter à la mauvaise appréciation. D’autant qu’iln’y a plus de règle en matière d’attribution provi-soire des quartiers vacants.Bref la direction se donne plus de « souplesse ».
n Et les factrices et les facteurs de classe
2 ?Les factrices et facteurs de classe 1 (1.2 et 1.3) ontaccès à la vente. Mais toujours pas les factrices etfacteurs de classe 2, (facteurs d’équipe ou facteursqualité).Il fut un temps où ils n’étaient pas très nombreux.Aujourd’hui, leur nombre n’est pas négligeable surles distributions. Et ils subissent eux aussi les réor-ganisations.Des facteurs/trices de secteur (avant les facteursd’équipe) et des factrices et facteurs d’équipevoient leur poste supprimé au fil des réorganisa-tions et se retrouvent simples rouleur/euses surl’ensemble de leur bureau. La fonction n’a pas étévantée comme cela. Non seulement, avec la sécabi-lité, les factrices et facteurs d’équipe, ne sont plusguère sur le quartier sécable mais, dans certainscas, ils redeviennent rouleurs/euses.Mais rouleur ou rouleuse à vie, cela ne peut pas êtreune vie !!!Ces agents doivent pouvoir retrouver un quartier !Mais la direction reste sourde : pour elle, la promo-tion doit aller avec le fait d’être rouleuse ou rouleur.
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Attribution des quartiers de
distribution.
Note Agir DC.DRHRS.DI.A.13-
069 du 3 septembre 2013La présente note de service s'inscrit dans lesorientations stratégiques de La Poste et vise àadapter les conditions d'emploi et d’organisationdu travail des personnels du Courrier aux exi-gences de performance, de qualité de service etd’amélioration des conditions de travail, dans lecadre de la décentralisation.Cette note annule et remplace l’instruction du 1erfévrier 2002, afin de tenir compte des nouvellesorganisations de la distribution et d’optimiser laqualité de service rendue à nos clients grâce, no-tamment, au professionnalisme des facteurs.
1. PréambuleDans les établissements assurant la distributiondu courrier adressé, l’attribution des quartiers dedistribution est effectuée suivant une procédureparticulière.Cette procédure a pour objectif de stabiliser unagent sur un quartier de distribution afin d'amé-liorer la qualité de service due aux clients.Les règles examinées dans le présent texte ontpour but de permettre l’attribution de ces quar-tiers en fonction des droits des postulants.Elles sont applicables aux agents fonctionnaires,contractuels de droit public et salariés, dès lorsqu'ils remplissent les conditions décrites dans letitre 3.La dénomination « quartier » utilisée dans ce do-cument englobe toutes les positions de travailconcernées par ce dispositif (cf. titre 2).Un agent est considéré comme titulaire d'unquartier lorsqu'il s’est vu attribué celui-ci dans lecadre de cette procédure.La présente instruction ne contient que des dis-positions d’ordre général et leurs points d’appli-cation les plus fréquemment invoqués.

Quel que soit le sujet abordé, la direction ne peut s'em-
pêcher d'évoquer « ses orientations stratégiques ». Ils
nous en rebattent les oreilles à longueur de temps. Ce
baratin est horripilant. D'autant que la vente des quar-
tiers existe dans la forme actuelle depuis la seconde
guerre mondiale.

Vous pouvez fouiller dans tout le texte : nulle référence
à la « vente » des quartiers. On ne parle plus que d'at-
tribution des quartiers. Le texte de 2002 n'en parlait
déjà plus que par exception. 
Le but est simple : faire passer l'idée que le
quartier n'est pas « la propriété » du titulaire.

La direction reconnaît que la stabilité sur un quartier
est un facteur de qualité de service. C'est totalement
contradictoire avec la sécabilité et tout ce qui est déve-
loppé dans le texte sur le fait que le quartier peut être
modifié. 
C'est aussi un élément important des conditions de tra-
vail des personnels. D’ailleurs, les conditions de travail,
la direction n’en parle pas !
La direction voudrait évoluer vers la situation connue
à Coliposte ou sur les tournées de collecte où le quartier
varie en permanence et où l’attribution est souvent pro-
visoire. 
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En effet, elle ne peut envisager dans leur intégra-lité les cas particuliers multiples et divers suscep-tibles de se présenter qui seront réglés au niveaude la DOTC et/ou du NOD. Ce n’est qu’en dernierressort, que le siège de la Direction du Courrierdevra être sollicité.
2 . Identification des positions de travail
concernéesLa procédure d'attribution, définie ci-après, estapplicable à la position de travail de Facteur àtemps complet et vacante comportant au moins80 % d’activités de distribution (travaux inté-rieurs et travaux extérieurs).Les positions de travail concernées sont les sui-vantes :- les quartiers lettres et mixtes (1 et 2),- les tournées messagerie,- les positions de facteur de cycle.A noter : Les positions de travail définies ci-des-sus, concernées par la procédure d’attributiondes quartiers de distribution sont susceptiblesd’évoluer en fonction des modifications relativesà l’organisation, au circuit et à la zone géogra-phique desservie.Sont déclarés vacants et doivent par conséquentêtre offerts au choix des postulants, les quartiersde distribution, les tournées messagerie et les po-sitions de facteur de cycle :- définis dans le cadre des organisations de travailen vigueur ;- à temps complet, dépourvus de titulaires à l’ou-verture de la procédure d'attribution ou devenantdisponibles au cours de celle-ci par le jeu desmouvements ;- auxquels leurs titulaires ont renoncé par écritavant la date d’affichage de la liste des quartiersvacants ;- devenus vacants du fait de situations particu-lières provoquant la perte du quartier par son ti-tulaire (absence de service fait, appréciation…cf.dispositions décrites ci-après).L’absence de service fait pendant une durée égaleà un an, quel qu’en soit le motif, permet de décla-rer vacants les quartiers des agents concernés.L'annexe 1 de la présente note précise certaines

Parmi les positions de travail concernées, sont absentes
les tournées de remise à domicile, les tournées CEDEX,
de relevage et de collecte. C'était déjà le cas dans le
texte de 2002 mais cela reste inacceptable. Dans cer-
tains bureaux, ces tournées sont toujours « vendues ».
Il s'agit de maintenir cet acquis. Les tournées Cedex,
de remise à domicile ou de collecte, sont des
parcours à l’extérieur. C’est ce qui justifie leur
mise en vente de notre point de vue.

Par contre, est maintenue la vente des positions de
facteur de cycle. Avec Facteurs d'Avenir, ces positions
ont disparu. Quand elles existent, il faut réclamer
qu'elles soient vendues. Ce n'est pas toujours le cas.  Et
il faut exiger la création de positions de facteurs de
cycle et en exiger la vente.
De même, il faut exiger la mise en vente de positions qui
mixent remise à domicile et distribution, quand ce n’est
pas le cas…

La direction souligne bien que les quartiers attribués
peuvent être modifiés. Avec la sécabilité. Mais la for-
mule est encore plus floue ! A quand les quartiers mo-
difiés au jour le jour ?  
C'est une des raisons principales de l'opposition de SUD
à ce nouveau BRH sur l'attribution des quartiers. La
stabilité du quartier et sur le quartier est un des élé-
ments essentiels de qualité de service mais aussi d'amé-
lioration des conditions de travail des factrices et des
facteurs. 
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situations particulières qui complètent l’applica-tion de la règle générale.En aucun cas, la perspective de mise en placed'une nouvelle organisation de travail ne doit ser-vir de prétexte au « gel » d'un ou plusieurs quar-tiers vacants au moment de l’attribution.Ils doivent obligatoirement être tous offerts auchoix des agents.En d’autres termes, ne sont pas concernées par laprocédure d’attribution des quartiers de distri-bution les positions de travail suivantes :- les quartiers réservés aux facteurs d’équipe,- les quartiers réservés par le Directeur d’établis-sement, après avis du CHSCT et validation par lemédecin du travail de La Poste, aux agents à apti-tude réduite temporaire ou définitive.Précision complémentaire :Une tournée déclarée vacante conformément auxconditions définies dans le titre I et correspon-dant à l’aptitude de l’agent, peut être réservée parle Directeur d’établissement à un agent reconnutravailleur handicapé par la Maison Départemen-tale des Personnes Handicapées (MDPH – ancien-nement COTOREP) ou reclassé pour inaptitudephysique par la commission des 3 R.
3. Conditions de participation à l’attri-
bution des quartiersIl est précisé que seul un agent remplissant simul-tanément, au 15 mars ou au 1er octobre de l’an-née de référence les conditions cumulativessuivantes, est admis à participer à l’attributiondes quartiers :- être affecté au service de la distribution pos-tale ;
- être apprécié « E » ou « B »;

Ce paragraphe précise bien qu'il ne peut y avoir de
gel de la vente sous prétexte d'une future réorgani-
sation. Trop de directeurs d'établissement s'attribuent
le droit de ne pas faire de « vente ». La « vente », c'est
deux fois par an, sauf lorsqu’il n'y a pas de quartier va-
cant. Cet alinéa est un point d'appui contre les abus.
Plus loin, est précisé que la vente ne peut être reportée
de plus de deux mois. Les Directeurs d’Etablissement
veulent se donner le maximum de « souplesse dans la
gestion de leur effectif.

Nous sommes opposés à la tournée sécable et donc aux
tournées réservées aux facteurs d'équipe. Avec l'accrois-
sement de la sécabilité, les facteurs d'équipe font de
moins en moins la tournée sécable, contrairement aux
promesses faites au moment de Facteur d'Avenir. Avec
les suppressions de quartier, certains facteurs/trices
d’équipe se retrouvent purement et simplement rou-
leurs…

Sur les quartiers réservés aux inaptes, le texte
introduit la consultation obligatoire du CHS-CT et l'avis
du médecin du travail. Cela permet d'éviter les décisions
arbitraires des DE. Nous souhaitons que le même pro-
cessus touche les quartiers déjà créés. 
Mais les dispositions prises ne sont pas une garantie ab-
solue contre la multiplication de ce type de quartier.
SUD exige que les avis du médecin du travail et des CHS-
CT procèdent d’une véritable enquête sur le terrain et
d’un accompagnement physique. Cela procède trop sou-
vent aujourd’hui d’un examen sur plan ou carte rou-
tière.

Le texte de 2002 précisait que les agents de la collecte
et remise pouvaient acheter. Normalement la référence
à la « distribution postale » signifie qu'ils pourront
continuer à acheter les quartiers de distribution moto-
risée, cycliste ou piétonne. Ou encore les tournées Cedex,
là où elles sont vendues. 
Mais la vigilance est de mise : il y a nécessité de
réclamer dès que ce n'est pas le cas.

Dans le texte de 2002, les agents appréciés A pour la
1ère année pouvaient participer à la vente. Ils ne le peu-
vent plus. C'est un durcissement important des règles :
il est si facile de tomber à A . Même si le nombre de A
est relativement faible (ce n'est pas le cas dans tous les
bureaux), ce sont des agents en plus qui ne pourront
pas acheter. De fait, ces agents subissent une double
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- justifier d’une ancienneté de service de 12 moisconsécutifs de distribution du courrier/colisadressé dans un établissement, quels que soientle ou les sites composant celui-ci. Cette ancien-neté n’est demandée qu’une seule fois dans la «carrière » d’un facteur ;
- justifier, en plus du critère précédent (ancien-neté de 12 mois), d’une ancienneté de service de5 mois consécutifs de distribution ducourrier/colis adressé dans son établissement,quels que soient le ou les sites le composant, dèslors qu’il y a changement d’établissement (mobi-lité) ;NB : ces anciennetés (12 et 5 mois) sont calculéesau prorata du temps de travail réellement effec-tué.- avoir satisfait, selon son affectation, au contrôledu tri général pratiqué dans l’établissement (surun ou plusieurs sites) ou aux dispositions décritesdans le dispositif substitutif (cf. titre 3 § 3.3 et an-nexes 2 et 4).
3.1. Fonctions et gradesUn agent, fonctionnaire, contractuel de droit pu-blic ou salarié, exerçant ses fonctions à tempsplein ou à temps partiel à 50%, ou plus, en vaca-tions complètes (réparties sur la semaine, le moisou l’année), est admis à participer à la procédured'attribution des quartiers.Les conditions cumulatives de participation sontles suivantes :1) être rattaché à l’emploi de Facteur2) et, selon le cas :a) pour un fonctionnaire, posséder l’un desgrades suivants :- agent professionnel qualifié de premier niveau(APN1 - I.2) ;- agent ayant conservé son grade  de reclassement(AAPDA, AEXDA, Préposé chef, Préposé, Agent de

L'ancienneté de 12 mois à la distribution dans un éta-
blissement n'est requise qu'une fois dans la carrière.
C'est spécifié noir sur blanc dans le BRH. Car trop de di-
recteurs s'appuyaient sur l'ambigüité de la rédaction
précédente pour exclure les agents qui avaient changé
d'établissement de la vente.... Une excellente chose.

Par contre, la direction rétablit une ancienne disposi-
tion supprimée en 2002 qui est la nécessité d'avoir 5
mois d'ancienneté dans son nouvel établissement pour
pouvoir participer à la vente. La direction voulait 12
mois. Les organisations syndicales ont obtenu 5 mois.
Cette disposition ne s'applique pas quand on change de
site sur le même établissement ni évidemment quand le
site est rattaché à un nouvel établissement.

Les agents à temps partiel à 50 % et plus pourront par-
ticiper à la vente et rester titulaires de leur quartier.
Auparavant, il fallait être au moins à 80 %. Le temps
partiel doit être effectué par journées (vacations) en-
tières et pas par une diminution des horaires quotidiens
comme c’était déjà le cas. Pour SUD, les temps partiels
doivent être pris en compte dans le calcul du volant de
remplacement.

peine : sanction au niveau de l’appréciation et sanction
au niveau du quartier. C’est aussi le cas pour les agents
notés D. Et ces agents passent souvent par le  A avant
de retrouver une appréciation normale.



TEXTE POSTE COMMENTAIRES SUD

11

bureau, Agent du cadre complémentaire de bu-reau à temps complet...) et étant sur un niveaud’emploi I.2/I.3 ;- agent professionnel qualifié de second niveau(APN2 - I.3).b) pour un salarié, avoir un contrat à durée indé-terminée (CDI) de niveau I.2 ou I.3 (ACC12 ouACC13)Cependant, il peut arriver qu’un agent fonction-naire ou un salarié, remplissant les conditionsénumérées ci-dessus ne soit pas admis à partici-per à l'attribution des quartiers lorsqu’il est placédans une des situations particulières définies enannexe 1.
3.2. Appréciation annuelle des résultats

Appréciation « E » ou « B » :Un agent apprécié « E » ou « B » lors de sa der-nière appréciation annuelle effective peut parti-ciper à l’attribution des quartiers.
Appréciation « A » :Un agent apprécié « A » ne participe pas à l’attri-bution des quartiers. Toutefois, s’il est déjà titu-laire d’un quartier, il conserve celui-ci mais neparticipe pas à la procédure d’attribution.A noter : une attention particulière sera portéeaux facteurs appréciés « A » sur l’année de réfé-rence pour leur permettre d’améliorer leur pro-fessionnalisme grâce, notamment, à une ou desactions spécifiques de formation de perfectionne-ment (par exemple : Ecole de la distribution…).
Appréciation « D » :Un agent apprécié « D » ne participe pas à l’attri-bution des quartiers.Le quartier dont il était éventuellement titulairelui est retiré dès que son appréciation à ce niveauest effective (délais de recours épuisés).Le quartier de cet agent est déclaré vacant.Cet agent est exclu du dispositif tant que son ap-préciation reste à un niveau ne donnant pas accèsà la procédure d’attribution des quartiers.

SUD, par principe, est contre la prise en compte de l'ap-
préciation (que ce soit la notation A ou D) pour avoir
droit à la vente. C'est une double sanction ! Par ail-
leurs, l’appréciation a une forte part d'arbitraire.

Dans le texte de 2002, les agents appréciés A pour la
1ère année pouvaient participer à la vente. Ils ne le peu-
vent plus (même s'ils conservent leur quartier, contrai-
rement aux agents notés D). C'est un durcissement
important des règles : il est si facile de tomber à A.
Même si le nombre de A est relativement faible (ce n'est
pas le cas dans tous les bureaux), ce sont des agents en
plus qui ne pourront pas acheter. C'est une des rai-
sons importantes de l'opposition de SUD à ce
texte.
A minima, les organisations syndicales ont réclamé le
maintien sur ce point du texte de 2002. 
A noter qu'en cas de réorganisation et s'ils sont démon-
tés de leur quartier, les agents notés A pourront parti-
ciper à la vente.
A l'origine, la direction voulait que les agents notés E
passent devant les agents notés B !!! Heureusement re-
toqué !

Les ACC13 ont désormais droit à la vente sans restric-
tion. Jusqu'à présent, une simple note du 6 mars 2007
leur donnait ce droit (à l'exclusion des EAR). Les pro-
blèmes des rouleurs multi-sites qu'ils soient ACC12 ou
ACC13 ne sont pas réglés : le site où ils peuvent acheter
est leur site d'affectation officielle. Pas celui où ils tra-
vaillent le plus.

La rédaction précédente faisait allusion à plus de fonc-
tions. Mais à la distribution, en classe I, il n'y a plus que
deux fonctions, facteur et manutentionnaire. La fonc-
tion d'agent rouleur a disparu. Ce sont des facteurs
(tout comme les agents de collecte et remise). Ils sont
d'ailleurs appelés remplaçants dans ce texte. 
Dans ce contexte, pour SUD, les agents de collecte et re-
mise doivent avoir droit à la vente. Mais il y a une am-
bigüité sur ce point qu’il faut s’attacher à lever.
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3.3. Contrôle de la maîtrise du tri
331. Principe généralPour participer à l'attribution des quartiers, toutagent, fonctionnaire ou salarié, affecté au servicede la distribution postale, doit avoir fait la preuvede sa connaissance du tri pratiqué dans son éta-blissement (sur un ou plusieurs sites). La forma-lisation de ce contrôle est proposée en annexe 4.Toutefois, les évolutions d’organisation de la dis-tribution ne permettant plus à certains agents desatisfaire à ce contrôle avant d’accéder à la pro-cédure d’attribution des quartiers, il est apparunécessaire, en respect du principe d’équité entreles agents, de mettre en place un dispositif diffé-rent de l’épreuve existante, lié étroitement auprofessionnalisme de l’agent et à son environne-ment de travail.C’est ainsi que dans les établissements (ou sites)dans lesquels le tri général n’est pas réalisé parles facteurs ainsi que dans les établissements oùles facteurs participent à un tri général en modealphabétique, un dispositif substitutif à deuxcomposantes (QCM et contrôle du coupage, du pi-quage ou de l’intercalage) est appliqué (cf. an-nexes 2 et 4).

332. Cas particuliers :
* Agent réintégré dans son établissement
d’origine après une absence prolongéeCette absence peut avoir pour cause un congé delongue durée, de longue maladie ou une affectionde longue durée, une mutation dans un autre éta-blissement ou service, une mise en disponibilité,un détachement, un congé parental ou un congéparental d'éducation.Un nouveau contrôle du tri ou la participation audispositif substitutif n’est exigé de l’agent réinté-gré dans ces conditions, que si la durée de l’ab-sence a été supérieure à deux ans ou si, quelle quesoit la durée de cette absence, des modifications importantes ont été apportées à l’organisation duservice.
* Agent muté dans l'intérêt du service lors
d'une opération de réorganisation de la dis-
tribution.

Le texte intègre les dispositions de la note de mars 2006
sur l'épreuve substitutive à l'examen de tri lorsque les
agents ne participent plus au TG. Certaines organisa-
tions syndicales ont revendiqué le maintien de ces dis-
positions que la direction voulait purement et
simplement supprimer.
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Des mutations dans l'intérêt du service peuventintervenir lors d'opérations de mise en placed’une nouvelle organisation de travail entraînantle transfert d'agents et/ou de quartiers entre éta-blissements. Un agent de la distribution mutédans ces conditions, n’est pas astreint à satisfaireau contrôle du tri ou du dispositif substitutif pourparticiper à la première attribution suivant lemouvement.Cet agent est cependant tenu d’apprendre le nou-veau tri ou de satisfaire au dispositif substitutifdans des délais satisfaisants et son appréciationdoit refléter son assimilation des particularités dutri pratiqué dans le nouvel établissement d’affec-tation.
* Agent muté sur un autre emploi au sein de son
établissementLes conditions relatives au contrôle du tri ou dudispositif substitutif sont appréciées au jour effec-tif de l'attribution des quartiers pour un agentmuté, entre le 15 mars ou le 1er octobre et le joureffectif de l’attribution, sur un autre emploi (parexemple : un agent courrier devenant facteur) ausein de son établissement d’affectation.
4. Classement des candidats

41. Règle de présentation de la liste de classementLes agents, fonctionnaires et salariés, remplissantles conditions de participation à l'attribution desquartiers de distribution sont classés dans l’ordre
décroissant, en fonction de leur :
- ancienneté de service à La Poste.Puis en cas d’égalité, en faisant appel successive-ment et dans l’ordre indiqué, aux critères sui-vants :- ancienneté dans l’établissement,- âge,- charges de famille.Les agents bénéficiant d’un droit de priorité sontinscrits en tête de liste (cf.  titre 6 § 6.6, annexe  1§ 1, annexe 3 § 1.1 et 1.2).
42. Détermination de l'ancienneté de service à La
PosteLe calcul de l'ancienneté est effectué par la DOTC

Ce sont les règles de classement des candidat-es qui per-
mettent de régler l'attribution des quartiers. C'est ce
qui contrecarre ce qui pourrait résulter des décisions «
à la tête du client » des directeurs d'établissement. C'est
pour cela que la vente des quartiers est importante,
quelles que soient les insuffisances et les limites.
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et/ou le NOD et communiqué aux agents.
421. Agent fonctionnaireL’ancienneté de service à La Poste d’un agent fonc-tionnaire est déterminée en totalisant l’ensembledes services accomplis par l’intéressé en qualitéde stagiaire, de titulaire, d’ancien auxiliaire ou decontractuel, diminué de la durée des interruptionsde service.En ce qui concerne les anciens auxiliaires à tempsincomplet, l’ancienneté à prendre en considéra-tion résulte de la transformation de leur tempsglobal d’utilisation en journées de travail, dé-comptées d’après la durée réglementaire de tra-vail d’un agent en vigueur dans leur bureaud’affectation pour la période considérée.

422. SalariéPour un salarié, y compris un ancien apprenti, laprise en compte de l'ancienneté est effectuée enapplication des règles de gestion RH en vigueur àLa Poste en la matière, au moment où cette opé-ration de calcul de l’ancienneté est réalisée.
423. Cas particuliers1) Sont pris en compte au titre de l’ancienneté deservice à La Poste, après la réintégration de l’agentconcerné :- les congés de longue maladie ou de longue durée(agents fonctionnaires), de grave maladie (agentscontractuels de droit public et privé), les arrêts detravail pour maladie ;- le congé parental et le congé parental d'éduca-tion, selon les règles en vigueur en la matière à LaPoste ;- la durée des détachements ou mise à dispositiond’une cantine, d’une coopérative, d’un service dela Mutuelle Générale ou d’une organisation syndi-cale…)- la durée réelle du service national, sous réservequ’il ait été accompli après l’entrée à La Poste enqualité de titulaire, d’auxiliaire ou de contractuel ;- le temps passé au service de la conduite et del’escorte des fourgons blindés de La Poste.

2) Ne sont pas pris en compte au titre de l’ancienneté de service à La Poste :- tous les services effectués en dehors de La Poste

Pour Sud, le temps d'apprenti-e doit être pris en compte
dans l'ancienneté. Le texte de 2002 le disait à condition
que les contrats d'apprentissage ou les CDD soient join-
tifs aux CDI. Cela a disparu. Il est seulement évoqué «
les règles en vigueur à la Poste ». A noter que les temps
d'auxiliaires ou de contractuel sont comptés diminué
du temps des interruptions de service. Aucune raison
qu'il n'en soit pas de même pour les salarié-es de droit
privé. En cas de requalification des contrats de CDD en
CDI, la nouvelle ancienneté doit être prise en compte. 

De même, la durée des congés parentaux doit être prise
en compte dans son intégralité pour les salarié-es et
pour moitié pour les fonctionnaires.
SUD revendique la prise en compte de la totalité du
congé parental dans l’ancienneté des fonctionnaires.
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(y compris le détachement dans des administra-tions de l’Etat et des collectivités) et, antérieure-ment à 1991, en dehors de l'administration Posteet Télécommunications (y compris pour les an-ciens militaires, titulaires d’emplois réservés ounon, le temps passé au service national et commemilitaire de carrière);- les périodes de disponibilité ;- les congés pour création d’entreprise.
5. Etablissements concernés par la procé-
dure d’attribution des quartiers de distri-
bution et principes d’organisation

5.1. Etablissements concernésLes établissements Courrier ainsi que ceux del’Enseigne ayant un service de distribution postalesont concernés par la procédure d’attribution desquartiers.
5.2. PérimètreLe périmètre de l’attribution correspond à unezone géographique regroupant un ou plusieurssites définie au sein de l’établissement.

5.3. Organisation de l’attribution (ou des
attributions) au sein de l’établissementLa détermination du périmètre géographiquedans lequel s’appliquent les règles d’attributionrelève de la décision du Directeur d’Etablissementaprès concertation sociale locale, à savoir :- information des agents,- concertation entre le Directeur d’établissementet les organisations syndicales représentatives auniveau du NOD (examen des situations indivi-duelles),- décision finale du Directeur d’établissement.Pour un même établissement, plusieurs procé-dures sont possibles :
• L’attribution est organisée site par site apparte-nant à l’établissement (exemple : 5 sites � 5 opé-rations d’attributions) ;

ATTENTION : un paragraphe totalement
nouveau !

Faire une règle pour dire qu'il n'y en a pas, voilà com-
ment on pourrait présenter les choses. 

Depuis le BRH de 2002, les établissements sont devenus
multi-sites : rattachement des distris qui étaient à l'En-
seigne, création d'Unités Principales et d'Unités de Dis-
tribution, etc... Avec le projet territorial, les
établissements englobent de plus en plus de sites. 
La direction a développé sans aucun texte officiel des «
ventes » par site ou sur plusieurs sites. Il est difficile au-
jourd'hui d'avoir une solution unique.

Mais la direction s'appuie sur la réalité qu'elle a elle-
même créée pour laisser toute liberté aux directeurs
d'établissement. Le choix des périmètres de la vente
sera laissé à l'entière appréciation du directeur d'éta-
blissement. 

La concertation avec les organisations syndicales est
minimale et semble réduite à l'examen des situations
individuelles. Cela laisse libre cours à tous les arbi-
traires, tous les chantages et tous les clientélismes. SUD
avait réclamé que la décision soit présentée en Comité
Technique de DOTC. Refus de la direction.

Cela va rendre encore plus instable l'avenir des rouleurs
qui ne seront jamais à l'abri de devoir changer de site
ou de se voir souffler l'accès à un quartier.

Aucun garde-fou n'est prévu. C'est ce que la direction
appelle la décentralisation.
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• L’attribution est organisée sur plusieurs sites re-groupés appartenant à l’établissement (exemple pour un établissement comportant 5 sites : 2 sitesregroupés � 1 opération d’attribution et les 3 au-tres sites regroupés � 1 opération d’attribution) ;• L’attribution est organisée sur l’ensemble dessites composant l’établissement (exemple pour unétablissement comportant 5 sites � une seule opé-ration d’attribution).
6. Description de la procédure d’attribu-
tion des quartiers de distribution

6.1. Date des opérations d'attribution des quar-
tiersL'attribution des quartiers vacants est organiséedeux fois par an, au cours du mois d’octobre etdans la deuxième quinzaine du mois de mars. Ladate effective des opérations d'attribution desquartiers est fixée en fonction des pratiques lo-cales. Des situations particulières peuvent nécessiterl'organisation d’attributions exceptionnelles dansle cadre de procédures spécifiques (cf. annexe 3).
6.2. Report de la date des opérations d'attribu-
tion des quartiersSi pour un motif impérieux tel que grève ou litigesérieux, susceptible d’entraîner une annulation,l'attribution des quartiers ne peut pas être effec-tuée de façon satisfaisante le jour initialementprévu, elle est reportée à une date ultérieure aprèsaccord du DOTC et/ou du directeur du NOD etconsultation des organisations syndicales repré-sentatives au niveau du NOD.Par ailleurs, à la demande de plus de 50 % du per-sonnel et/ou à la demande unanime de ces orga-nisations syndicales, ou encore si la concordanceavec des mesures de réorganisation l’impose, ladate de l'attribution peut être retardée dans la li-mite maximale de deux mois.La situation des agents est toujours appréciée au15 mars et au 1er octobre de l’année de référence.

Les « ventes », procédures d'attribution des quartiers,
ont lieu deux fois par an, en octobre et dans la deuxième
quinzaine du mois de mars. 

Le BRH insiste à nouveau sur le fait que la « vente » ne
peut être repoussée de plus de deux mois. Ce report re-
quiert la consultation des organisations syndicales. Et
le titre I précisait que la vente normale ne pouvait être
supprimée sous prétexte d'une future réorganisation
éloignée. Seul est autorisé un report dans la limite de
deux mois. C'est vraiment un moyen de contrer les pe-
tites manipulations de certains directeurs.

A l'origine, la direction ne voulait plus qu'une vente par
an. Ouf ! Cela aurait permis aux directeurs de jongler
encore plus facilement avec le manque d'effectifs...

Certains établissements ont des sites distants entre
eux de 70 km !!!
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6.3. Information des agentsL’organisation de l'attribution des quartiersdonne lieu à l’affichage :- quinze jours avant la date fixée, de la liste de clas-sement des candidats, comportant les élémentspris en considération pour son élaboration, ainsique l’aptitude des agents aux moyens de locomo-tion prévus sur les tournées (cf. annexe 5);- huit jours avant cette date, de la liste des quar-tiers dont la vacance à l’ouverture de la séance estcertaine (*). Cette liste comporte notamment l'in-dication du mode de locomotion de la tournée etde l'éventuelle distribution des imprimés publici-taires.
(*) NB : L’attention des agents doit être appelée sur le
fait que les quartiers qui peuvent se libérer dans les huit
jours qui précèdent la date de l'attribution seront ajou-
tés à cette liste avant l’ouverture de la séance et qu’il
leur appartient de s’en informer.

6.4. Agents absents le jour des opérations d'at-
tribution des quartiersLes agents remplissant les conditions de partici-pation, absents de l’établissement (ou du site) lejour de la procédure d'attribution des quartierspeuvent néanmoins participer à celle-ci en s’y fai-sant représenter par un collègue de l’établisse-ment (ou du site).L’existence de cette possibilité devra être rappeléeaux agents intéressés par le nota suivant, placé aubas de la liste de classement des candidats : « Lesagents qui, pour une raison quelconque ne pour-ront être présents le jour de l'attribution, peuventse faire représenter en donnant procuration à uncollègue ».Le mandataire doit être muni d’une procurationsur papier libre, datée et signée de la main dumandant (l’agent absent), qui est annexée au pro-cès-verbal de séance.Les agents absents pendant la totalité de la pé-riode d’affichage de la liste de classement des can-didats et qui, de ce fait, risquent de ne pas avoirconnaissance de la date de déroulement des opé-rations, doivent en être informés par le Directeurd’établissement ou son délégué, le plus rapide-ment possible par lettre recommandée avec ac-cusé de réception, lorsque la date de leur reprise
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se situe après le jour de l'attribution.Le Directeur d'établissement ou son délégué doitégalement tenter de joindre par les moyens lesplus rapides les agents absents inopinément lejour de l’attribution, mais leur absence ne fait pas obstacle au déroulement des opérations d'attri-bution. La constatation de cette absence est consi-gnée au procès-verbal de séance et ne saurait, enaucune manière, remettre en cause la validité desopérations.
6.5. DéroulementL'attribution des quartiers a lieu dans les locauxappropriés. Son déroulement ne doit pas, en toutétat de cause, perturber l’exécution des travauxpréparatoires.Elle est effectuée par le Directeur d’établissementou son délégué.Celui-ci rédige un procès-verbal de séance où sontconsignés les quartiers vacants (initialement oupar le jeu des mouvements), le nom des attribu-taires ou l’une des mentions « pas de candidat »ou « quartier non attribué » et les divers incidents(absence d’agents, contestations, etc.) qui peuventse produire.La liste des quartiers attribués et des attributairesdoit être affichée dès le premier jour ouvrable quisuit l'attribution.
6.6. Priorité des agents n’étant plus titulaires
de leur quartierLes agents qui ne sont plus titulaires de leur quar-tier à la suite d’une réorganisation, bénéficientd’un choix prioritaire.Jusqu’à l’obtention d’un quartier, ils sont placés entête de liste lors de la séance d'attribution sui-vante (et éventuellement lors de la ou des séancessuivantes dans le cas où l’agent ne peut pas se ser-vir de sa priorité et ce, jusqu’à ce que celui-ci obtienne un quartier).L’agent qui n’exerce pas son droit de priorité alorsque celui-ci lui permet d’obtenir un quartier, perdautomatiquement ce droit pour les séances d’at-tributions suivantes.L'agent prioritaire ne peut faire jouer sa prioritéqu'une fois au cours de la séance d’attribution, surle quartier de son choix et selon son aptitude àl'exercer.

Bien assimiler les conditions dans lesquels s'exerce la
priorité quand on a perdu son quartier. 

Les agents notés A ayant perdu leur quartier sont
admis exceptionnellement à la vente.
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Dès qu’il a obtenu un quartier, l’agent prioritaireest remis, à son ordre, sur la liste de classementselon son ancienneté de service à La Poste et peutcontinuer à participer à l'attribution des quartiersdans les mêmes conditions que ses collègues.Lorsque plusieurs agents bénéficient d’un choixprioritaire, ils sont départagés en tenant compte, en premier lieu, de l’antériorité de leur priorité,puis en faisant appel aux critères habituels declassement (cf. titre 4 § 41).Exceptionnellement, un agent, ex-titulaire d’unquartier, apprécié « A » est autorisé à participer àl’attribution avec les agents appréciés « E » et « B», les trois niveaux étant alors confondus.
6.7. Date d’effetLes nouvelles attributions de quartier prennenteffet le premier jour ouvrable de la deuxième se-maine qui suit la date de l’attribution, sauf dispo-sitions différentes plus adaptées au contexte local.
7. Modalités d’attribution des quartiers
vacants

7.1. PrincipesLes quartiers vacants sont présentés en respec-tant l’ordre suivant :- tournées motorisés,- tournées non motorisés.Sous réserve de leur aptitude physique, tous lesagents admis à participer à l'attributionde ces po-sitions peuvent rechercher indifféremment unquartier piéton, cycliste, ou motorisé (deux, troisou quatre roues).S’agissant des quartiers motorisés, les agents doi-vent être en possession du permis de conduirecorrespondant au véhicule utilisé et de l'habilitation à la conduite du véhicule délivrée par le Di-recteur d'établissement.Tout agent qui obtient un quartier prend l’enga-gement de faire usage du mode de locomotionprévu par les documents d’organisation.Les quartiers vacants sont proposés aux agentsdans l’ordre de la liste de classement, jusqu’à ceque toutes les positions de travail dont l'attribu-tion est possible soient pourvues d’un titulaire.

Ce paragraphe est pour les directeurs d'établissement
qui estiment qu'on peut différer éternellement une at-
tribution de quartiers. (eh oui, cela existe !!!)

Ce paragraphe porte essentiellement sur le fait de
s'assurer que les tournées motorisées puissent être
pourvues.

C'était important quand le permis de conduire
n'était pas obligatoire pour les factrices et les fac-
teurs (avant la fin des années 80). 
Cela peut être important sur des sites où il y a
des tournées motos...
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7.2. Cas particulier

7.2.1. Attribution des tournées motoriséesIl convient de s’assurer que toutes les tournéesmotorisées sont pourvues d’un titulaire avant deprocéder à l’attribution des tournées non motori-sées et qu’il y a un nombre suffisant d’agents aptesà la conduite pour assurer le remplacement de cestournées.Si certaines tournées n’ont pas trouvé preneur, ilfaut alors procéder à une affectation provisoire endésignant d’office l’agent apte à la conduite dispo-sant des droits les plus faibles.Deux situations peuvent se présenter :
1) Tournée motorisée vacante à l’ouverture de
l’opération :- si aucun agent ne se positionne sur cette tour-née, celle-ci doit faire l’objet d’une attribution pro-visoire d’office.
2) Tournée motorisée devenant vacante au
cours de l’opération :- avant de permettre à l’agent titulaire de cettetournée de se positionner sur un quartier non mo-torisé, il est nécessaire de s’assurer que la tournéemotorisée que cet agent souhaite laisser pourraêtre assurée (par un nouveau titulaire ou, à défaut,par un agent remplaçant).Si tel n'est pas le cas, l’agent sera autorisé à acqué-rir un quartier non motorisé, qui lui sera attribuénormalement et dont il deviendra titulaire, maisil devra exceptionnellement continuer à desservirsa précédente tournée motorisée jusqu’à cequ’une solution appropriée soit trouvée.Cette dernière possibilité est également applica-ble aux agents placés dans la situation évoquéedans le paragraphe 1 ci-dessus et qui pourraientacquérir une tournée, en application de la procé-dure normale.
7.3. Dispositions complémentaires

7.3.1 Affectation à titre provisoire des quartiers
vacants entre deux opérations de distributionsLes affectations à titre provisoire sont laissées àl’initiative du Directeur d’établissement, dans lerespect de fonctionnement du service (organisa-tion en équipes) et constituent un des élémentsdu dialogue social local.

Modification du paragraphe 73
Les textes sur l'attribution des quartiers prévoyaient
une attribution provisoire des quartiers rendus vacants
entre deux ventes au plus ancien rouleur. C'était une
protection contre l'arbitraire du DE ou du chef
d'équipe. Désormais, le DE fera ce qu'il veut ; pas d'at-
tribution stable, ce qui lui permet de gérer la pénurie
d'effectifs, l'attribution aux CDD ou aux intérimaires,
l'attribution « à la tête du client ». C'est un recul impor-
tant, même si cette règle avait disparu dans de nom-
breux bureaux. Avec la flexibilité des quartiers,
l'exclusion de la vente des notés A, le pouvoir arbitraire
donné aux DE d'organiser la vente sur un ou plusieurs
sites, la suppression de l'attribution provisoire des
quartiers entre deux ventes est une des raisons essen-
tielles de l'opposition de SUD à ce nouveau texte.

Pour rappel, le paragraphe supprimé :

63. Affectation à titre provisoireDans l’intervalle de deux « ventes » successives ou àl’issue d’une « vente », les quartiers vacants suite audépart de leur titulaire et ouvrant droit, de ce fait, àvacance d'emploi sont attribués à titre provisoire etdans l’ordre où les vacances viennent à se produire.Les tournées ainsi disponibles sont proposées auxagents classés dans l’ordre décroissant de leur an-cienneté au bureau, mais en tenant compte de leurappréciation. Les agents appréciés « E », « B », « A »(pour la 1ere fois) 16 BP 2002 doc courrier 001 ni-veaux confondus sont classés avant les « A » pour la2e fois consécutive à la distribution et ces derniersavant ceux appréciés « D ».Dans les autres cas, ce sont les règles générales rela-tives au remplacement qui s'appliquent.
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8. Traitement des réclamations et annu-
lation

8.1. Conditions de dépôt des réclamationsLes réclamations doivent obligatoirement êtreformulées par écrit, par les intéressés eux-mêmesou éventuellement par les organisations syndi-cales, et adressées au Directeur d’établissementqui leur donne la suite appropriée. Tout réclamantqui n’observe pas ces deux règles voit sa demanderejetée.En ce qui concerne l’ordre de présentation de laliste de classement des agents, les réclamationsdoivent être présentées dans les huit jours ouvra-bles qui suivent l’affichage.S’agissant de l'attribution des quartiers propre-ment dite, elles sont recevables dans un délai dequatre jours ouvrables, non compris le jour oùcelle-ci a lieu. Passé ce délai, l’attribution devientdéfinitive, sauf annulation par l’autorité supé-rieure.L’intervention verbale d’un agent (ou d’une orga-nisation syndicale) n’est recevable que dans lamesure où elle est confirmée par écrit, en respec-tant la forme et le délai indiqués ci-dessus.
8.2. Voies de recoursEn cas de difficultés que les textes ne permettentpas de régler au niveau local, le Directeur d’éta-blissement saisit immédiatement le DOTC et/oule Directeur du NOD.Celui-ci doit répondre à la question posée dans ledélai d’un mois.

Ce n’est qu’en dernier ressort et lorsqu’aucune dé-cision n’a pu être prise au niveau de la DOTC et/oudu NOD ou si la décision prise a fait l’objet d’unappel, que le litige est soumis au siège de la Direc-tion du Courrier.En tout état de cause, les dossiers de réclamationdoivent parvenir au siège de la Direction du Cour-rier au plus tard dans les deux mois suivant la dated’effet de l’attribution en question, afin de permet-tre de traiter les litiges avant l’attribution suivante.
8.3. AnnulationLe DOTC et/ou le Directeur du NOD ou, exception-nellement et en dernier recours, le siège de la Di-rection du Courrier peuvent éventuellementannuler l’attribution mise en cause qui est, dès lors,réputée nulle et de nul effet.Une nouvelle attribution doit être organisée dansles délais les plus rapides. La liste des quartiers va-cants et celle établissant le classement des candi-dats, éventuellement modifiées en fonction de ladécision prise, doivent être affichées, respective-ment huit jours et quinze jours avant la date prévuepour la nouvelle séance d’attribution.En ce qui concerne la participation à cette nouvelleattribution, la situation des agents doit être appré-ciée, selon le cas, au 15 mars ou au 1er octobre (cf.titre 3).
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Annexe 1

PARTICIPATION A L’ATTRIBUTION DES QUARTIERS DE DISTRIBUTION
Cas particuliers

1. Arrêts de travail pour maladiePendant douze mois, un agent en arrêt de travail pour maladie, quelle qu’en soit la nature, participe àl'attribution des quartiers. S’il est titulaire d’un quartier il le conserve.Pour apprécier la durée réelle de l’absence, il convient d’ajouter les différents congés de maladie, sanstenir compte de leur nature, s’ils ont été octroyés sans reprise effective du service.Passé ce délai, cet agent ne participe plus aux attributions tant qu’il n’a pas repris son service. Le quartierdont il était éventuellement titulaire est déclaré vacant et offert à la première attribution des quartiersqui suit, uniquement s’il n’a pas repris son service.En cas d’incertitude quant à la reprise réelle de l’agent entre la date d’affichage des quartiers vacants etcelle de l’attribution, les quartiers concernés ne sont déclarés libres qu’à l’ouverture de celle-ci.Dès sa reprise de service à plein temps ou à temps partiel selon les modalités définies dans le titre 3 §3.1, cet agent bénéficie d’un droit de priorité pour l’attribution d’un nouveau quartier. Les dispositionsdu paragraphe 6.6 du titre 6 de l’instruction s’appliquent.
2. Accident de service, de travail et maladie professionnelleUn agent titulaire d’un quartier, victime d’un accident de service, d'un accident de travail ou d’une ma-ladie professionnelle, conserve son quartier quelle que soit la durée de l’absence consécutive à cet acci-dent ou maladie et peut pendant cette période participer à la procédure d’attribution.Un facteur remplaçant, placé dans la même situation, peut également participer au dispositif.Ce n’est que lorsque l’inaptitude définitive à l’emploi de l’agent concerné a été reconnue par le comitémédical (pour un agent fonctionnaire ou un agent contractuel de droit public) ou par le médecin du tra-vail de La Poste (pour un salarié) que le quartier est déclaré vacant.L’agent, titulaire d’un quartier ou remplaçant, peut bénéficier, dès lors, d’une position de travail réservéeà un agent à aptitude réduite (cf. titre 2)
3. InaptitudesUn agent, titulaire d’un quartier, présentant une inaptitude provisoire garde des droits sur son quartierpendant 1 an et peut, pendant ce laps de temps, participer à la procédure d’attribution. Ce n’est qu’à l’is-sue de ce délai que son quartier est déclaré vacant et offert à la première attribution suivante.Un facteur remplaçant placé dans cette situation peut participer à l'attribution des quartiers.Un agent, titulaire d’un quartier, présentant une inaptitude définitive ne lui permettant plus de tenir saposition, perd immédiatement tout droit sur celle-ci. Le quartier est déclaré vacant et offert à la premièreattribution suivante. Cet agent peut bénéficier, dès lors, d’une position de travail réservée à un agent àaptitude réduite (cf. titre 2).
4. Agent soumis à une procédure disciplinaireUn facteur titulaire d’un quartier, soumis à une procédure disciplinaire comportant une période de sus-pension de fonction (pour un agent fonctionnaire) ou de mise à pied conservatoire (pour un agent

Annexe
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contractuel de droit public et pour un salarié) conserve des droits sur ce quartier tant que la sanctionn’a pas été prononcée. En revanche, pendant cette période, le facteur ne participe pas à l'attribution desquartiers.
5. Sanction disciplinaireSi, en cours d’année, le titulaire d’un quartier se voit infliger une sanction disciplinaire plus grave que leblâme et si, en la circonstance, l’intérêt du service l’exige, le facteur en cause perd son quartier. Ce quartierest assuré par un agent remplaçant puis offert à l’attribution suivante.Le facteur concerné par la sanction devient remplaçant et ne peut participer à l'attribution des quartiersque lorsque sa nouvelle appréciation est connue et si celle-ci le permet.
6. Agent réintégrant son établissement après une absence de courte durée (moins de 3 mois)Il peut arriver qu’un agent muté dans un autre établissement ou sur une autre fonction puisse obtenirpeu après, pour divers motifs, tels que mutation annulée pour convenances personnelles, renonciationau bénéfice d’une promotion, etc., sa réintégration dans son établissement ou sa fonction d’origine.L’agent placé dans l’une de ces situations retrouve automatiquement le quartier dont il était titulaireavant son départ, à condition toutefois que, dans l’intervalle, il n’ait pas été attribué à titre définitif.
7. Disponibilité et autres congésUn agent bénéficiant, à sa demande, d'une disponibilité pour convenance personnelle ou d'un congé spé-cifique (sabbatique, pour des activités d'intérêt général, etc.) inférieur ou égal à trois mois, n’ouvrantpas vacance d’emploi, conserve son quartier jusqu’à son retour. Pendant toute la durée de son absencecet agent ne participe pas à l'attribution des quartiers.Dès lors que l'absence ouvre vacance d'emploi (selon les règles définies au sein de chaque NOD), toutagent mis en disponibilité ou en congé sur sa demande perd immédiatement tout droit sur son quartierqui est offert à l’attribution suivante.
8. Facilités de service liées à la maternitéUn agent féminin qui ne peut temporairement effectuer les travaux de distribution extérieure (périodespré et postnatale) ou bénéficiant de facilités de service pour grossesse ou allaitement, incompatiblesavec le maintien sur une position de travail à temps complet comportant une activité extérieure, participenormalement à l’attribution.Un agent déjà titulaire d’un quartier conserve ses droits sur celui-ci pendant cette période.Il est rappelé qu’un agent bénéficiant d'un rapprochement de domicile reste titulaire deson quartier et peut participer à l’attribution en se faisant éventuellement représenter.
9. Agent bénéficiant d’un congé parental ou d'un congé parental d'éducation n’assurant plus son

serviceUn agent qui a demandé à bénéficier d’un congé parental (fonctionnaire ou contractuel de droit public)ou d'un congé parental d'éducation (contractuel de droit privé), en application des dispositions en vi-gueur, conserve des droits sur son quartier pendant un an (cf. titre 2).Passé ce délai, le quartier en cause est offert à l’attribution qui suit, à moins que l’agent n’ait été réintégréentre-temps.Pendant toute la durée de son absence, cet agent ne participe pas aux attributions des quartiers.
10. Agent exerçant ses fonctions à temps partiel en vacations incomplètesL'agent titulaire d’un quartier bénéficiant d’un régime de travail à temps partiel organisé sur des vaca-tions incomplètes, voit son quartier confié à un agent remplaçant à partir du jour où il n'est plus utilisé,selon les dispositions prévues au titre 3 § 31. Cependant, il conserve normalement pendant un an sesdroits sur celui-ci et peut pendant cette période participer aux attributions.
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À l’expiration de ce délai, si l’agent n’a pas repris son service à plein temps ou selon les modalités detemps partiel autorisées, il ne peut plus participer à l'attribution des quartiers. Son quartier est déclarévacant et offert à la première attribution qui suit.Un agent remplaçant exerçant ses fonctions à temps partiel dans ces conditions n’est pas admis à parti-ciper aux attributions tant qu’il n’a pas repris ses fonctions à plein temps ou selon les modalités de tempspartiel autorisées (cf. titre 3 § 3.1).
11. Agent bénéficiant du dispositif « Temps Partiel Aménagé Sénior » (TPAS)Un agent bénéficiant du dispositif « Temps Partiel Aménagé Sénior » (TPAS) est autorisé à conserver età assurer le quartier dont il est titulaire pendant toute la périoded’activité opérationnelle.Dès que l’agent rentre dans la période consacrée uniquement à « l’appui, le soutien et le conseil », sonquartier est déclaré vacant et offert à l’attribution suivante.
12. Agent titulaire d’un quartier promu par liste d’aptitude ou REPUn agent titulaire d’un quartier, promu à titre personnel sur le grade d’ATG1, CDTX ou sur un niveau decontrat d’ACC21, dans le cadre de la liste d’aptitude ou de la REP, reste titulaire de sa position. Il ne peutcependant plus participer à la procédure d’attribution des quartiers de distribution car son niveau ne lelui permet pas.Toutefois, si pour une des raisons exposées dans la présente instruction, notamment en cas de nouvelleorganisation, cet agent n’est plus titulaire de son quartier et que cette mesure ouvre droit à priorité, ilest exceptionnellement autorisé à participer au dispositif d’attribution des quartiers jusqu’à l’obtentiond’un nouveau quartier.Dès que l’agent est à nouveau titulaire d’un quartier, il n’est plus autorisé à participer.
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Annexe 2

ORGANISATION DU CONTRÔLE  DE LA MAÎTRISE DU TRI

1) Agent participant au tri général pratiqué dans l’établissement (sur un ou plusieurs sites)Le contrôle du tri général est effectué de la façon suivante :• pour un tri général direct (en une seule phase), le contrôle du tri se fait sur la totalité du tri généraldirect ;• pour un tri général en deux phases (tri de secteur ou tri de groupe), le contrôle du tri se fait surl'une ou l'autre des phases, selon l'affectation de l'agent aux travaux collectifs.Le nombre d'objets triés et la durée du tri sont déterminés en fonction des normes locales retenues dansl'organisation, en application des normes définies dans le Guide de références de l’organisation de ladistribution.
2) Agent ne participant pas au tri général ou participant à un tri général par ordre alphabétiqueUn agent ne participant pas au tri général « classique » ou participant à un tri général en mode alphabé-tique relève de l’application du dispositif substitutif.Ce dispositif est composé de deux parties :1) une partie théorique se présentant sous la forme d’un questionnaire à choix multiples (QCM) en-voyé par le siège de la Direction du Courrier pour chaque attribution de quartiers (mars et octobre) ;2) une partie pratique portant sur le coupage, le piquage ou l’intercalage.

4 Partie théorique :Le questionnaire composé de dix questions porte sur les règles élémentaires devant être connues parles facteurs ainsi que sur les bonnes pratiques devant être acquises pour assurer, d’une part un servicede qualité et d’autre part, pour accompagner le facteur dans l’exercice de son activité.Autant de séances de rattrapage que nécessaire peuvent être organisées pour les agents n’ayant pas ob-tenu au moins huit bonnes réponses sur dix.Ces séances peuvent être organisées dans les jours précédant l’attribution des quartiers, dans le strictrespect de la date d’appréciation des droits des agents (15 mars et 1er octobre). Afin de permettre àl’agent de s’améliorer, les points devant être plus particulièrement revus doivent lui être communiquéspar le Directeur d’établissement ou son représentant.Pour chaque opération d’attribution des quartiers de distribution (mars et octobre), les Directeurs d’éta-blissement concernés par ce dispositif disposeront d’un nouveau questionnaire.Afin de respecter la confidentialité du dossier et dans un souci d’impartialité, les documents parvien-dront au Directeur de chaque DOTC, à charge pour lui de les transmettre aux Directeurs d’établissementconcernés.
4 Partie pratique.Le quartier sur lequel est organisé le contrôle du coupage, du piquage ou de l’intercalage (au choix) estchoisi par le Directeur d’établissement ou son représentant, en concertation avec l’agent.Il est laissé à l’agent, une fois le quartier désigné, la possibilité de s’entraîner, au moins à deux reprises,sur l’une des épreuves pratiques constitutives du nouveau dispositif, selon l’organisation de l’établisse-ment. Le temps nécessaire à la préparation est considéré comme du temps de travail effectif.
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Tri général alphabétique : le contrôle se fait sur le tri secondaire.Coupage, piquage ou intercalage :Le contrôle se fait sur le coupage, le piquage ou l’intercalage lorsque le casier est ordonnancé dans lesens alphabétique.Le nombre d'objets triés et la durée du tri sont déterminés en fonction des normes locales retenues dansl'organisation, en application des normes définies dans le Guide de références de l’organisation de ladistribution.
3) Agent changeant de site au sein du même établissementIl peut arriver qu’un agent ayant satisfait, selon son environnement de travail soit au contrôle du tri gé-néral soit au dispositif substitutif, souhaite se positionner sur un quartier d’un autre site du même éta-blissement (cf. titre 5 § 53 : organisation de l’attribution -ou des attributions- au sein du périmètre).Si cette opération modifie l’environnement de travail de l’agent de telle sorte que le contrôle acquis (TGou dispositif substitutif) ne correspond pas aux activités liées à la position de travail souhaitée, l’agentest autorisé à devenir titulaire de ce nouveau quartier, sous réserve toutefois de satisfaire au contrôleadéquat avant la date d’affichage de la liste de classement des agents de la séance d’attribution suivante.Le délai autorisé pour obtenir le bon contrôle ne peut, quelle que soit la date de l’attribution suivante,dépasser six mois.En cas de non satisfaction à ce nouveau contrôle dans les délais impartis, le quartier de l’agent est déclarévacant et proposé lors de la séance d’attribution suivante.
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Annexe 3

MISE EN PLACE D’UNE NOUvELLE ORGANISATION DE LA DISTRIBUTION

1. Procédure d’attribution suite à la mise en place d’une nouvelle organisation de la distributionLes modifications d'organisation de la distribution peuvent avoir pour effet de nécessiter un nouveaudécoupage des quartiers au sein d'un établissement ou de créer une, voire plusieurs nouvelles circons-criptions de distribution dans une ville ou une agglomération donnée.Les quartiers nouveaux ou libres sont répartis entre les agents au cours d’une attribution normale, si lamise en place de la nouvelle organisation est prévue dans les deux mois qui suivent la date envisagéepour l’organisation de l’une des deux attributions traditionnelles (mars ou octobre). Dans le cas contraire,il y a lieu d’organiser une opération d'attribution exceptionnelle ou générale dont les conditions sontdéfinies ci-dessous.Tous les agents ainsi que les représentants des organisations syndicales représentatives au niveau duNOD doivent préalablement avoir été très largement informés sur le fonctionnement de la nouvelle or-ganisation.
11. Redécoupage des quartiers au sein de l'établissement

4 Droit au maintienLes agents satisfaisant aux conditions définies ci-après sont maintenus sur leur quartier, à moins qu’ilsne préfèrent postuler pour l’attribution d’autres quartiers vacants.Le droit d’un agent au maintien sur son ancien quartier est établi lorsque 50 % au moins des points deremise permanents de l’ancien subsistent dans le nouveau.Si la tournée change de spécialité, le droit au maintien est subordonné à l’aptitude de l’agent à en assurerla desserte.Dans le cas où la mise en place d’une nouvelle organisation de la distribution implique le transfert d’unepartie des quartiers d’un établissement vers un autre, les agents titulaires d’un quartier conservant aumoins 50 % de leurs anciens points de remise permanents bénéficient du droit au maintien, quel quesoit le nouvel établissement de rattachement de ce quartier, sauf renoncement de leur part (cf. ci-dessous§ 112).Lorsque plusieurs agents peuvent prétendre au droit au maintien sur une même tournée, ils sont dépar-tagés d’après leur rang de classement sur la liste de participation à l'attribution des quartiers.
4 PrioritésSi moins de 50 % des points de remise permanents de l’ancien quartier subsistent dans le nouveau,l’agent n’est plus titulaire de sa position, mais bénéficie d’un choix prioritaire dans les conditions définiesau titre 6 § 66.Dans le cadre d’une décentralisation, ce droit de priorité est valable pour l’ensemble des quartiers detoutes les circonscriptions touchées par la nouvelle organisation.Les agents titulaires d’un quartier, non modifié ou conservant au moins 50 % de ses points de remisepermanents, peuvent renoncer à leur droit au maintien sur ce quartier lorsque celui-ci change d'établis-sement de rattachement. Leur décision doit être signifiée par écrit avant la date prévue pour la date d’af-fichage de la liste de classement des agents.
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Dans ce cas, les agents concernés bénéficient d’un droit de priorité, mais celui-ci est limité aux quartiersdemeurant rattachés, après nouvelle organisation, à l'établissement abritant l’ancienne organisation.
1.2. Création de nouvelles circonscriptions de distributionLe nouveau découpage de l’ancienne circonscription, avec le tracé des quartiers nouveaux et l'établisse-ment de rattachement, doit être présenté aux intéressés pour leur donner la possibilité de se prononceren toute connaissance de cause le jour de la séance d’attribution.Il sera également précisé que tout agent titulaire d’un quartier ou obtenant un quartier lors de l’attribu-tion sera affecté à l’établissement de rattachement de ce quartier le jour de la mise en place de la nouvelleorganisation ou du transfert.Toutes les positions vacantes sont offertes à l’ensemble des agents de l’ancienne circonscription, dansl’ordre suivant :- d’abord aux agents bénéficiant d’un droit de priorité. Toutefois le choix des agents ayant renoncé vo-lontairement à leur quartier est limité aux seules tournées restant rattachées, après nouvelle organisa-tion, à l'établissement d’origine ;- ensuite aux autres agents, dans les conditions habituelles, pour les quartiers non attribués au cours dela première phase et, éventuellement, ceux qui peuvent se libérer par le jeu des mouvements.
2. Modalités d'attribution des quartiersL’ensemble des dispositions concernant l'organisation des attributions (cf. titres 5, 6 et 7) est égalementapplicable aux opérations exceptionnelles ou générales, sous réserve des précisions ci-après.

21. Attribution exceptionnelle
4 DéfinitionÀ la suite d’une nouvelle organisation importante (décentralisation de la distribution en zone urbaine,redécoupage d’une circonscription affectant au moins 10 % des quartiers), il peut être procédé à l’ini-tiative du DOTC et/ou du Directeur du NOD, à une attribution des quartiers exceptionnelle qui se dérouledans l’intervalle de deuxattributions coutumières.Les opérations concernent les quartiers suivants :- les quartiers ayant perdu plus de 50 % de leurs points de remise permanents,- les autres quartiers de la circonscription dépourvus de titulaire à la date de l’attributionexceptionnelle et ceux se libérant en cours de celle-ci.
4 Modalités d'attribution des quartiersLa situation des agents est appréciée au jour de l’affichage de la liste de classement, c’est-à-dire quinzejours avant la date des opérations. Celles-ci, dont le déroulement doit se situer dans les deux mois quiprécèdent la mise en place de la nouvelle organisation, ne doivent pas intervenir entre le 1er juin et le30 septembre (époque où sont concentrés les départs en congés annuels). Si des raisons impérieusesen justifient l’organisation pendant cette période, il appartient au DOTC et/ou au Directeur du NOD deles apprécier et d’en prendre l’initiative.L'attribution exceptionnelle ne doit pas être confondue avec un report de l’une ou l’autre des attributionsnormales et ne dispense pas, si des quartiers sont vacants, de l’organisation de celles-ci.Les agents titulaires d’un quartier appréciés « A » n’étant plus titulaires de leur position du fait de la nou-velle organisation, sont exceptionnellement autorisés à participer à l’attribution avec leurs collègues ap-préciés « E » et « B », les trois niveaux étant alors confondus.
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Annexe 4

CONTRÔLE DE LA MAÎTRISE DU TRI

Modèle de validation

Contrôle du tri général :

Nombre d'objets triés :

Temps de tri :

Nombre de fausses directions :

Avis :

Favorable

Défavorable

À ....................................................... le ......................

L’encadrant Courrier, le Responsable distribution, Le Directeur d’Etablissement

Dispositif substitutif au contrôle du tri général (TG)

1) Contrôle du coupage ou du piquage ou de l’intercalage (au choix) :

Nombre d’objets triés :

Temps de tri :

Nombre de fausses directions :

2) Questionnaire à choix multiples

Validé :

Non validé :

Avis :

Favorable

Défavorable

À ....................................................... le ......................

L’encadrant Courrier, le Responsable distribution, Le Directeur d’Etablissement
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Téléphone : 02 35 63 20 20
Télécopie : 02 35 63 09 09
sudptt.hn@orange.fr
au Havre :
Téléphone : 02 35 55 37 54
à Evreux
2, rue de Vernon
27000 Evreux
Téléphone : 02 32 31 29 41
Télécopie : 02 32 39 73 85
sudptt.eure@wanadoo.fr
Syndicat du Calvados
55/57 Avenue de la Côte de Nacre
14000 CAEN
Téléphone : 02 31 94 26 00
Télécopie : 02 31 94 26 26
sudptt14@wanadoo.fr
sudposte14@orange.fr
Syndicat de l’Orne
5 Bd Carnot 
61200 Argentan
Téléphone : 02 33 35 60 60
Télécopie : 02 33 35 60 66
sudptt61@wanadoo.fr
Syndicat de la Manche
7, rue du maréchal Leclerc - BP 482
50002 Saint-Lô cedex
Téléphone : 02 33 72 04 70
Télécopie : 02 33 72 25 98
sudptt.manche@orange.fr

Grand Ouest
Syndicat des Côtes-d'Armor
1et 3A rue Zénaïde Fleuriot
22000 Saint-Brieuc
Téléphone : 02 96 33 50 89
Télécopie : 02 96 61 96 79
sud22@wanadoo.fr

Syndicat de l'Ille-et-Vilaine
16, rue des frères Moine
BP 90267, 35202 Rennes cedex 2
Téléphone : 02 99 50 51 51
Télécopie : 02 99 53 77 51
sudptt35@wanadoo.fr
Syndicat de la Loire-Atlantique
50, Bd de la Liberté
44100 Nantes
Téléphone : 02 51 80 66 80
Télécopie : 02 40 43 49 96
Sudptt44@wanadoo.fr
sudposte44@orange.fr
http://www.sudptt44.org
Syndicat du Finistère
33 avenue de la Libération
29000 Quimper
Téléphone : 02 98 95 09 09
Télécopie : 02 98 95 28 29
sudptt29s@wanadoo.fr
à Brest :
2 rue l’Amiral Nielly
29200 Brest
Téléphone : 02 98 33 14 10
Télécopie : 02 98 33 16 96 
sudpttbrest@wanadoo.fr
Syndicat du Morbihan
81 bd Cosmao Dumanoir
56100 Lorient
Téléphone : 02 97 64 75 00
Télécopie : 02 97 84 03 30
sudptt56@wanadoo.fr
Syndicat de la Sarthe
Maison des Associations
La Rotonde
4 rue d'Arcole

72000 Le Mans
tel : 02 43 24 37 77
sud-ptt-72@wanadoo.fr 
sudposte72@orange.fr

Syndicat de la Mayenne
17 rue St Mathurin - BP 0911
53009 Laval cedex
Téléphone : 02 43 49 08 49 
syndicat-sud-ptt-53@wanadoo.fr   
Syndicat du Maine-et-Loire
39 rue de l’enfer - BP 70850
49008 Angers cedex 01
Téléphone : 02 41 25 28 98
Télécopie : 02 41 25 29 30 
sud-ptt49@wanadoo.fr
Midi-Pyrénées
Syndicat de la Haute-Garonne
52, rue Jacques Babinet- BP 22351
31023 Toulouse cedex 1
Téléphone : 05 62 14 05 10
Télécopie : 05 61 43 05 07
sudptt31@wanadoo.fr
www.sudptt31.org
Syndicat du Gers
1, impasse Pierre Fermat
32000 Auch 
Téléphone : 05 62 61 84 00
Télécopie : 05 62 61 84 03
sudptt.gers@wanadoo.fr

Syndicat du Tarn
42 boulevard Carnot - BP  5
81027 Albi cedex 9
Téléphone : 05 63 38 43 81 ou 28 47
Télécopie : 05 63 38 48 72
sud81laposte@wanadoo.fr
sud81telecom@wanadoo.fr
Syndicat de l'Ariège
Boite postale 128 09003 Foix cedex
Tél/fax : 05 61 65 56 16 
SUDPTTARIEGE@wanadoo.fr
Syndicat du Tarn-et-Garonne
5 rue de la briquetterie BP 115
82000 Montauban 
Tél/Fax : 05 63 20 40 08
sudptt82@wanadoo.fr
Syndicat de l'Aveyron
Cote d’Olemps La Mouline
12510 Olemps
Téléphone : 05 65 75 99 96
Télécopie : 05 65 75 99 61
sud12@wanadoo.fr
Syndicat du Lot
442, rue du président Wilson BP 46
46000 Cahors
Téléphone : 05 65 53 14 12
sudptt46@gmail.com
Syndicat des Hautes-Pyrénées
Cité de l’Ormeau Bât MM
4 rue de Broglie 65000  TARBES
Tél. : 05 62 44 83 03 
Télécopie : 05 62 44 11 36
sudptt65@wanadoo.fr

Provence-Côte d’Azur
Syndicat des Bouches-du-Rhône 
BP 90 055,  13202 Marseille cedex 02
Téléphone : 04 91 11 63 30
Télécopie : 04 91 11 63 39
sud.ptt13@wanadoo.fr
sud13poste@orange.fr
sud13distri@orange.fr
http://sudptt13.free.fr/
Syndicat du Vaucluse
9 bd de la fraternité
84140 Montfavet
Téléphone : 04 90 86 06 56
Télécopie : 04 90 86 03 18
sud-ptt84@wanadoo.fr
Syndicat des Hautes-Alpes
BP 44 - 05002 Gap cedex
sud.ptt05@wanadoo.fr
Syndicat des Alpes-Maritimes
Secteur Poste
57 route de Grenoble BP 83271
06205 Nice Cedex 3 
Téléphone : 04 93 84 80 44
Portable : 06 98 72 84 04
Télécopie : 04 93 84 90 06
sudptt06@free.fr

Syndicat du Var
Secteur Poste
Poste de Toulon La Rode
Rue Jean Bartolini - BP 61116
83058 TOULON CEDEX
Téléphone : 09 64 15 39 87
Télécopie:  04 94 42 13 48
sudposte83@gmail.com
Syndicat des Alpes de Hte-Provence
et des htes alpes
BP 106 / 04101 Manosque cedex
Tel : 06 33 57 63 74 
sudposte04.05@gmail.com
Syndicat de la Corse
19 r JP Gaffory Les Mimosas A23
20600 BASTIA
sudptt.corse@orange.fr

Champagne-Ardenne
Secteur Poste
95 Boulevard du Général Leclerc
51100 REIMS
Tél. poste : 03 26 40 29 00
Fax : 09 70 32 79 83
sudptt.champ.ard.po@wanadoo.fr

Syndicat de la Marne
BP 260 - 14 rue Titon
51000 Châlons-en-Champagne cedex
Téléphone : 03 26 21 65 66
Télécopie : 03 26 21 65 73
sudpttpo51@wanadoo.fr
Syndicat des Ardennes
Secteur Poste
64 rue Forest
08000 Charleville-Mézières 
Téléphone : 03 24 32 29 29
sudpttpo08@wanadoo.fr
Syndicat de l’Aube
Secteur Poste 
66 Rue Ambroise Cottet - BP 3400 -
10012 TROYES CEDEX
Tél : 03 25 70 88 12
Port : 06 74 77 10 28
sudposte10@gmail.fr
Syndicat de la Haute-Marne
BP 2042
52902 Chaumont Cedex 9
Tel : 03 25 01 54 02 
Tel : 06 74 77 10 28
sudptt.52@wanadoo.fr

Languedoc-Roussillon
Syndicat de l’Hérault
18 Bd Pedro de Luna
34070 Montpellier 
Téléphone Poste : 04 67 42 87 77
Téléphone télécom : 04 67 42 18 88
Télécopie : 04 67 42 18 82
sudptt.34@wanadoo.fr
Syndicat de la Lozère
6 bd du soubeyran 
48000 Mende
Tél / fax : 04 66 49 26 62
Tel : 08 71 29 68 89
Sudpttlozere@wanadoo.fr
Syndicat du Gard
Secteur Poste
12 rue Rivarol
30006 Nîmes
Téléphone : 04 66 76 81 76
Télécopie : 04 66 76 81 75 
Sudposte30@gmail.com



yndicat de l’Aude
1é rue Georges Clémenceau
11022 Carcassonne cedex
Téléphone : 04 68 71 69 91
Télécopie : 04 68 71 81 39
SUDPTTAUDE@wanadoo.fr
à Narbonne :
BP 609, 11106 Narbonne cedex
Télephone :  04 68 32 23 71
sudpttnarbonne@wanadoo.fr
Syndicat des Pyrénées-Orientales
secteur Poste
Syndicat Sud Poste 66
15 rue Zamenhoff
BP 70405
66020 Perpignan Cedex
Téléphone/fax : 04 68 57 90 06
Tel internet : 09 61 31 59 99
syndicat-sud-poste-66@orange.fr

Aquitaine
Syndicat de la Gironde
Boite postale 718,
33006 Bordeaux cedex
Téléphone : 05 56 90 89 33
Télécopie : 05 56 90 89 39
sudptt33@wanadoo.fr
Syndicat de la Dordogne
6, Av Maréchal de Lattre de Tassigny
24000 Périgueux 
Téléphone : 05 53 53 52 34
sudptt24@wanadoo.fr
Syndicat du Lot-et-Garonne
Boite postale 286
47007 Agen cedex
Téléphone : 05 53 47 86 18
Télécopie : 05 53 47 02 29
sudptt47@wanadoo.fr
Syndicat des Pyrénées-Atlantiques
3 rue Jacques Laffitte
64100 Bayonne 
Tél Poste : 05 59 59 56 52
Télécopie : 05 59 59 12 95
SUDPTT64@wanadoo.fr
Syndicat des Landes
910 route du moulin
40380 GAMARDE les Bains
Téléphone : 06 72 67 29 59
sudptt.landes@wanadoo.fr

Poitou-Charentes
Syndicat de la Vienne
17 rue Robert Schuman
86000 Poitiers
Téléphone : 05 49 88 19 19/91 91
Télécopie : 05 49 88 66 66
sudptt.poitou@wanadoo.fr
sudptt86.laposte@orange.fr
Deux-Sèvres
5 rue Dupin BP 518
79022 NIORT CEDEX
Téléphone : 05 49 06 85 15
Télécopie : 05 49 06 85 19
sudptt79@wanadoo.fr
Syndicat de la Charente
03 rue de la resistance
16340 l'Isle d'Espagnac
Téléphone : 05 45 95 78 78
Portable : 07 86 99 11 45
Télécopie : 05 45 95 77 00
syndicatsudptt16@wanadoo.fr
Syndicat de la Charente-Maritime
BP 607
17021 La Rochelle cedex 01
tel  : 05 46 41 79 92 ou 06 70 18 71 83
sudposte17@wanadoo.fr

Outre-mer
Syndicat SUD Matnik
28, avenue des Arawacks
Chateaubœuf
97200 Fort-de-France
Téléphone : 0 596 75 32 00
Télécopie : 0 596 75 32 40
sudptt.matnik@wanadoo.fr
Syndicat SUD Gwa
Boite postale 380
97139 Abymes pal
Téléphone/fax : 0 590 91 22 51
sudpttgwa.971@wanadoo.fr

Fédération des activités postales et de telecomunications
25/27 rue des envierges 75020 Paris tel 0144621200 fax 0144621234 http://www.sudptt.org sudptt@sudptt.fr

Syndicat SUD Guyane
3 cité des castors
sous le vent
97300 Cayenne Téléphone/fax : 0 594
28 14 55
Fax :  0594 30 72 12
sudguyane@wanadoo.fr
Syndicat SUD Réunion
Secteur POSTE
16 rue de la martinique
ZAC Foucherolles
97490 STE CLOTILDE
Poste + fax  0 262 72 81 00
Télécom :     0 262 72 81 01
syndicatsudptt.reunion@wanadoo.fr


